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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Tchad et au Soudan 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ du representant du Tchad une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a Tordre du jour du Conseil. 
Selon la pratique etablie, je propose, avec 
Tassentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Tarticle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En Tabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Ah mat Ibrahim 

(Tchad) prend place a la table du Conseil. 

Le President : Conformement a T accord auquel 
le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, au titre de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire M. Jan Egeland, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Egeland a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Jan Egeland, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence. Je lui donne maintenant la parole. 

M. Egeland [parte en anglais) : Merci beaucoup. 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
faire un expose au Conseil sur la visite que j’ai faite au 
Soudan et au Tchad entre le 6 et le 11 mai. 

Ce que j’ai vu au Darfour et dans la partie 
orientale du Tchad m’a fait comprendre quels etaient 
les veritables enjeux. Les semaines qui viennent seront 
vraiment decisives pour les millions de personnes qui 
vivent dans cette region. Avec la signature de l’Accord 
de paix sur le Darfour la veille de mon arrivee au 


Soudan, on peut enfin esperer voir un retournement de 
la situation. Mais on court aussi le risque d’etre 
entraines dans une spirale qui exposerait des millions 
d’etres humains a de nouveaux dangers. Ne pas 
instaurer la paix serait catastrophique. Si la violence et 
les attaques s’intensifiaient, l’operation humanitaire ne 
pourrait pas se poursuivre et les travailleurs 
humanitaires devraient se retirer. Les taux 
de malnutrition et de mortalite se multiplieraient a 
nouveau - dans certaines regions, en l’espace de 
quelques semaines, et non pas de quelques mois. 

Compte tenu des enjeux, nous aurons tous des 
regrets si nous ne faisons pas maintenant tout notre 
possible pour realiser les objectifs immediats sur 
lesquels nous nous sommes tous mis d’accord : mettre 
en oeuvre l’accord de paix et obtenir T adhesion de ceux 
qui ne l’ont pas signe; renforcer immediatement et 
considerablement la Mission de l’Union africaine au 
Soudan (MUAS); prendre des mesures concretes pour 
accelerer la transition vers une operation des Nations 
Unies et veiller a ce que les secours humanitaires 
destines a plus de 3 millions de personnes soient 
assures et finances. 

L’alternative a la paix et a la reconciliation, c’est 
ce que j’ai vu a Gereida, dans le Darfour-Sud : des 
deplacements massifs, une violence constante et des 
attaques contre les civils, et quelques organismes 
humanitaires s’efforqant avec peine de fournir des 
secours a une population de plus en plus nombreuse. 
Le nombre de personnes deplacees a Gereida a triple 
ces quatre derniers mois. Elies seraient a l’heure 
actuelle entre 100 000 et 120 000. Je me suis entretenu 
avec des personnes deplacees nouvellement arrivees 
qui m’ont decrit en termes poignants les attaques 
lancees contre leurs villages par des forces et des 
milices gouvernementales 12 jours seulement avant ma 
visite. En fait, le 14 mai, apres mon depart, une milice 
armee a attaque un autre village au sud-ouest de 
Gereida, ce que la MUAS a confirme. Nous continuons 
de recevoir presque quotidiennement des rapports 
faisant etat d’attaques contre des villages dans d’autres 
parties du Darfour. 

Etant donne qu’un nombre croissant de personnes 
arrivent a Gereida sans rien ou pratiquement rien pour 
survivre, la communaute humanitaire est a peine en 
mesure de repondre aux nouveaux besoins et est 
confrontee a des problemes constants d’acces. La route 
principale de Nyala a du etre interdite pour de longues 
periodes, et les pouvoirs publics locaux ont empeche 
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les livraisons de carburant pour les puits tubes et les 
pompes a eau. Neanmoins, le Comite international de 
la Croix-Rouge, Oxfam et une autre organisation non 
gouvernementale (ONG), ZOA, arrivent a fournir des 
aliments, de l’eau et autres secours, et le Programme 
alimentaire mondial (PAM) et deux autres ONG 
prevoient de commencer des operations au cours des 
semaines qui viennent. 

II etait trap tot pour pouvoir dire quels seraient 
les effets de l’accord de paix sur le terrain. Les 
representant locaux de l’Armee de liberation du 
Soudan (ALS) auxquels j’ai parle a Gereida, et qui font 
partie de la faction MINAWI, m’ont dit qu’ils 
acceptaient l’accord de paix, en depit de quelques 
reserves. De hauts responsables du Gouvernement avec 
lesquels je me suis entretenu semblaient totalement 
determines a mettre en oeuvre l’accord de paix et 
impatients de tourner la page. 

En meme temps cependant, il y a eu dans des 
camps de personnes deplacees des trois Etats du 
Darfour toute une serie de manifestations contre 
l’accord de paix. Dans plusieurs cas, ces manifestations 
ont ete violentes et ont fait des victimes, notamment a 
Kalma, dans le Darfour-Sud, a Zalingei, dans le 
Darfour-Ouest, et a Abou Shouk, dans le Darfour-Nord. 
L’aspect le plus troublant de plusieurs de ces 
manifestations a ete le fait que du personnel non arme 
et des batiments de la MUAS a l’interieur des camps 
ont ete pris pour cible. Un incident particulierement 
tragique a eu lieu apres la visite que j’ai effectuee dans 
le camp de Kalma, le matin du 8 mai. Le batiment de la 
police de la MUAS a ete attaque, pille de maniere 
systematique, et un assistant linguistique soudanais de 
la MUAS a ete sauvagement assassine. Au vu du 
caractere systematique des pillages, il semblerait que 
1’attaque contre le batiment de la MUAS avait ete 
planifiee et coordonnee avec soin. 

L’incident survenu a Kalma souligne la necessite 
de mettre en place de nouveaux dispositifs de securite 
plus efficaces a l’interieur du camp. Des discussions 
sont actuellement en cours sur cette question, en 
particulier pour ce qui est de la future participation de 
la police du Gouvernement. 

Fait positif toutefois, lorsque j’ai rencontre le 
Gouverneur du Darfour-Sud, il a accepte que le Conseil 
norvegien pour les refugies retourne a Kalma en qualite 
de coordonnateur du camp -decision qui m’a 
egalement ete confirmee par le deuxieme Vice- 


President Taha. Le retour rapide du Conseil norvegien 
pour les refugies aidera non seulement a reduire les 
tensions dans ce qui a ete le camp le plus vaste et le 
plus instable du Darfour, mais permettra aussi de 
proceder aux preparatifs qui s’averent bien necessaires 
a l’approche de la saison des pluies, preparatifs 
indispensables pour eviter les epidemies, les 
inondations, le blocage des voies d’acces et la 
destruction des infrastructures. Chaque journee 
compte, car le temps presse. Une epidemie de cholera a 
Kalma serait un veritable cauchemar pour les 
95 000 residents de ce camp surpeuple, ainsi que pour 
la population de Nyala, qui se trouve a proximite. 

J’espere egalement que la police civile de la 
MUAS pourra rapidement retourner a Kalma et dans 
plusieurs autres camps d’ou elle a ete contrainte de se 
retirer ces derniers jours. J’applaudis a l’appel au 
calme et a la retenue lance par M. Abdel Wahid, de 
l’Armee de liberation du Soudan (ALS). Par ailleurs, je 
me rejouis des excuses presentees par plusieurs cheikhs 
et chefs de groupes de jeunes a la suite des nombreux 
incidents survenus pendant les manifestations. 

Le role de la MUAS est plus important que 
jamais. Elle a besoin d’un nouveau mandat robuste 
pour proteger la population, controler les zones 
dangereuses, batir la confiance et contribuer a 
l’application de l’accord de paix. Il est inadmissible 
qu’un si grand nombre de ces hommes et de ces 
femmes qui servent avec courage la MUAS n’aient pas 
ete payes depuis deux mois. Il est indispensable 
d’appuyer et de renforcer immediatement la MUAS en 
lui donnant la capacite et la credibilite dont elle a 
besoin pour s’acquitter de sa tache. Comme le 
Secretaire general le disait la semaine derniere devant 
le Conseil, nous ne pouvons pas nous permettre de 
perdre un seul jour. 

Une presence plus robuste et plus etendue de la 
MUAS permettra aussi d’etablir un climat de securite 
propice au retour des personnes deplacees. Cela fait 
deja quelque temps que des plans d’appui aux retours 
ont ete mis au point et certains responsables semblent 
desireux d’accelerer le processus, meme 
prematurement, avant la prochaine saison des pluies. 
Toutefois, nous devons veiller a ce que tous les retours 
soient volontaires et s’effectuent dans la securite, dans 
la dignite et dans le respect total des normes 
internationales. A cet egard, des mecanismes bien 
rodes fonctionnent desormais entre le Gouvernement, 
le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
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refugies et l’Organisation internationale pour les 
migrations (OIM). II importe de les mettre a profit pour 
aller de l’avant. Nous voulons esperer que les 
conditions necessaires seront reunies pour qu’un tres 
grand nombre de retours puissent avoir lieu entre la fin 
de la prochaine saison des pluies et les semailles du 
printemps 2007. 

II y a un mois, quand j’ai informe le Conseil de 
revolution de la situation, les restrictions d’acces et les 
penuries de fonds menafaient la viabilite de notre 
operation humanitaire dans le Darfour, la plus vaste 
actuellement menee dans le monde. Bien que ces 
problemes demeurent aujourd’hui, il y a des faits 
positifs a signaler. Premierement, concernant les 
restrictions d’acces, le Ministre des affaires 
humanitaires, M. Kosti, et le Vice-President Taha 
m’ont assure que le moratoire sur les restrictions 
anterieurement conclu pour le Darfour serait mis en 
oeuvre. Ils ont egalement reconnu que les procedures 
relatives aux organisations humanitaires devaient etre 
claires et previsibles, ce qui n’est pas le cas 
actuellement. Depuis, le Vice-President a prononce une 
declaration d’intention dans laquelle il a indique que le 
Gouvernement entendait assurer un acces sans entrave 
de l’aide humanitaire au Darfour. Par ailleurs, a la suite 
de ces entretiens, le Ministre des affaires humanitaires 
et la Commission d’aide humanitaire ont organise a 
Khartoum une rencontre avec les organisations non 
gouvernementales dans le but officiel d’ouvrir un 
nouveau chapitre de la cooperation. Les organisations 
non gouvernementales ont egalement ete invitees a 
travailler avec le Gouvernement a la redaction de 
nouvelles regies d’application de la tres redoutee et 
restrictive loi les concernant. Ces regies devraient 
autoriser les organisations non gouvernementales 
soudanaises et etrangeres a exercer leurs activites 
librement et efficacement, dans le respect des normes 
internationales en matiere des droits de l’homme. 

Ce sont la des premieres mesures encourageantes. 
Mais pour en fmir avec le cauchemar des tracasseries 
administratives que nous vivons au quotidien, il faudra 
qu’elles soient appliquees sur le terrain, a travers 
l’attitude des autorites nationales et locales a l’egard 
des organisations humanitaires et de leur personnel, en 
particulier la Commission d’aide humanitaire et des 
autorites nationales chargees de la securite. J’estime 
que, dans le cadre de ce moratoire, des visas et des 
autorisations de sejour valides jusqu’en janvier 2007 
devront etre delivres au personnel des organisations 


non gouvernementales, conformement a ce qui avait 
ete initialement convenu. De plus, le Gouvernement 
devrait abroger une grande partie des autres restrictions 
d’acces enumerees dans le document d’information que 
nous avions distribue aux membres du Conseil a 
l’occasion de mon dernier expose, y compris celles 
concernant l’Est du Soudan. Cela suppose l’application 
de 1’accord conclu entre le Gouvernement et l’ONU 
concernant la liberte de circulation de tout le personnel 
des Nations Unies. Le refus des autorites d’executer les 
dispositions pertinentes de l’accord a des retombees de 
plus en plus graves, en particulier dans l’Est du pays, 
ou des activites de secours pourtant essentielles ont du 
etre suspendues. Lorsque le Conseil de securite 
effectuera sa prochaine mission au Soudan, il sera 
opportun et important qu’il fasse le point avec le 
Gouvernement sur ces problemes lies aux restrictions 
d’acces. 

Deuxiemement, un autre fait positif reside dans le 
nombre des nouvelles contributions qui ont permis, au 
cours des derniers jours, de faire passer de 80 % a 
60 % la proportion du deficit financier pour le Darfour. 
Surtout, le Programme alimentaire mondial va au 
moins pouvoir partiellement revenir sur la diminution 
des rations fournies au Darfour grace a plusieurs 
genereuses annonces de contribution : l’octroi de 
47 000 tonnes metriques supplementaires de la part du 
Gouvernement des Etats-Unis, l’achat de 35 000 tonnes 
metriques moyennant des prets internes suite a 
l’annonce de contributions que devrait faire la 
Commission europeenne, et la fourniture de 
20 000 tonnes metriques par le Gouvernement 
soudanais d’unite nationale. J’avais exhorte le 
Gouvernement soudanais a prendre cette mesure lors 
de mes rencontres avec le Vice-President Taha et le 
Ministre Kosti. Aussi, je tiens a les feliciter d’avoir agi 
si vite. C’est le premier engagement que le 
Gouvernement soudanais a pris en reponse a l’appel 
des Nations Unies depuis le debut de la crise du 
Darfour. Ce faisant, il accomplit un geste positif a un 
moment crucial tout en fournissant une aide dont ont 
desesperement besoin les citoyens soudanais. 

Au total, ces nouvelles fournitures de cereales 
vont permettre de faire passer les rations de 
1 050 kilocalories a 1 770 kilocalories par personne et 
par jour jusqu’au mois d’aout. Cela dit, un financement 
supplementaire est necessaire pour d’autres produits 
alimentaires essentiels, comme le sucre, le sel et les 
legumes secs. En outre, les nouvelles contributions en 
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cereales sont encore insuffisantes pour nous faire tenir 
jusqu’a la prochaine moisson, fin octobre. Le 
Programme alimentaire mondial a toujours besoin de 
53 000 tonnes metriques de cereales pour septembre et 
octobre en prevision de la « saison de la faim», 
comme on l’appelle dans la region. Sachant qu’il faut 
compter quatre mois pour l’acheminement des vivres, 
il faut que de nouvelles annonces de contributions 
soient faites des aujourd’hui, pas dans un ou deux 
mois. 

D’une fafon generale, il nous manque encore 
389 millions de dollars pour la seule province du 
Darfour. Au cours de ma visite, j’ai pu constater 
Pimpact de ce trou financier sur nos operations, en 
particulier sur celles des organismes des Nations Unies 
et des petites organisations non gouvernementales. Des 
centres de distribution de vivres ont du etre fermes, les 
vivres ne peuvent pas etre distribuees, des coupes dans 
les effectifs sont effectuees, les enseignants qui 
travaillent dans les camps ne sont plus payes, et un 
grand nombre de personnes deplacees n’ont plus acces 
aux soins gratuits de sante dans les hopitaux. J’espere 
que le Gouvernement reflechira a la maniere d’y 
remedier, surtout en ce qui concerne les salaires des 
enseignants et la gratuite des soins de sante. Sur la base 
des conclusions de ma mission, j’ai egalement autorise 
l’octroi de 21 millions de dollars a un fonds central 
autorenouvelable d’urgence afin de repondre aux 
nouveaux besoins urgents engendres par la toute 
derniere vague de deplacements de ces derniers mois, 
qui n’avait pas ete prevue dans le plan de travail etabli 
en novembre de l’annee derniere pour 2006. 

De plus, nous avons besoin de toute urgence de 
nouvelles contributions significatives de la part des 
donateurs du reste du Soudan. Il manque un total de 
983 millions de dollars au titre du plan de travail pour 
2006. De nombreux secteurs essentiels ont requ moins 
de 20 % des fonds prevus. Le fmancement des 
programmes humanitaires mis en oeuvre dans le Sud du 
Soudan n’est assure qu’a hauteur de 17 %. Je me 
tourne tout particulierement vers ceux dont les 
contributions versees jusqu’ici sont nettement 
inferieures a celles de l’annee derniere ainsi qu’aux 
bailleurs de fonds de la region du Golfe qui ont un 
interet particulier pour le Soudan. 

Je reviens egalement de la visite avec un 
sentiment encore plus grand d’admiration pour les 
milliers de collegues sur le terrain, agents humanitaires 
et membres de la MUAS. En depit du fait que leur 


securite personnelle est constamment menacee, leur 
determination de travailler dans des conditions 
extremement difficiles est vraiment une source 
d’inspiration. Les attaques contre les secouristes sont 
perpetrees sans relache et menacent nos operations 
dans bien des zones. Notre personnel, nos camps, nos 
camions et nos vehicules sont litteralement pris pour 
cible au quotidien. Dans la seule region d’El Geneina, 
il y a eu sept incidents armes contre les organisations 
non gouvernementales en trois semaines. Le 
Gouvernement doit, de toute urgence, faire regner 
l’ordre public dans les regions qu’ils controlent, 
comme j’en ai discute avec le Vice-President Taha. 
Toutes les factions rebelles et les milices doivent cesser 
de detourner les vehicules et d’attaquer les secouristes. 

De vastes regions au Darfour sont inaccessibles 
en raison des attaques directes et de la poursuite des 
combats, comme on peut le voir sur la carte qui a ete 
distribuee. De nombreuses parties du Darfour-Ouest 
sont privees d’acces - ou sinon de maniere tres limitee 
- depuis decembre dernier. Les ONG utilisent tous les 
moyens a leur disposition pour distribuer les denrees 
alimentaires et autres fournitures, notamment grace a 
des comites charges de 1’alimentation et des convois 
d’anes. Mais l’aide qui parvient est loin d’etre 
suffisante, et la saison de la famine approche. Les 
quelques sources de vivres et de revenus laissees a la 
population locale sont menacees par les milices qui 
brulent les recoltes, continuant ainsi a voler le betail et 
a maltraiter les femmes qui ramassent le bois de 
chauffage. 

Je vais maintenant passer la situation au Tchad. 
Comme j’ai pu le constater lors de ma visite a Abeche 
et a Goz Beida, les menaces qui pesent sur les 
secouristes et la population civile dans Test du Tchad 
sont au moins aussi graves qu’au Darfour. Vingt-quatre 
vehicules au total appartenant a des organisations 
d’aide humanitaire ont ete detournes dans Lest du 
Tchad rien que ces derniers mois. Il y a juste deux 
semaines, une collegue de l’UNICEF a failli etre tuee 
par balle a Abeche. Au moment ou nous parlons, 
l’hopital militaire franfais s’efforce d’eviter qu’elle ne 
soit amputee d’un bras. Toutes ces attaques sont 
commises en toute impunite. Du fait de l’insecurite, les 
organismes des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales sont obliges de reduire leurs 
effectifs et leurs programmes dans de nombreuses 
zones, a un moment ou les besoins continuent 
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d’augmenter, en particulier ceux des 50 000 personnes 
recemment deplacees. 

De graves deficits budgetaires creent egalement 
de grandes difficultes, le financement de 25 % 
seulement des 179 millions de dollars necessaires ayant 
a ce jour ete assure. J’examine une demande pour le 
Fonds central d’intervention pour les urgences 
humanitaires, qui a ete soumise par le Coordonnateur 
de Faction humanitaire, mais nous avons un besoin 
urgent que les donateurs apportent de nouvelles 
contributions pour Foperation au Tchad. 

Un autre grave sujet de preoccupation dans l’est 
du Tchad est le fait que les refugies et les personnes 
deplacees, y compris les enfants, font l’objet de 
recrutements par divers groupes armes. Ceci 
compromet le caractere civil et humanitaire des camps 
et accroit encore leur vulnerabilite face aux attaques. 
La population deplacee et civile est egalement menacee 
par les attaques des milices et des rebelles et par 
Fanarchie quasi totale qui regne dans la region. Un 
groupe de personnes deplacees avec lequel je me suis 
entretenu a Gouroukoun pres de Goz Beida avait ete 
attaque trois fois avant de se decider a fuir les villages. 
Une preuve de Fanarchie qui regne dans l’est du Tchad 
est qu’au moins 13 000 personnes ont fui du Tchad 
vers le Darfour ces dernieres semaines pour echapper 
aux combats et aux attaques. 

Les collegues des services humanitaires auxquels 
j’ai parle au cours de ma visite s’attendent a ce que la 
situation dans Lest du Tchad s’aggrave encore dans les 
semaines a venir plutot qu’elle ne s’ameliore. En meme 
temps, le President Deby m’a fait tres clairement savoir 
que le Gouvernement etait dans Fincapacite d’assurer 
la securite et la protection de la population civile dans 
l’est du Tchad ainsi que des organisations humanitaires 
qui s’y trouvent pour les aider. Cela signifie que nous 
sommes confrontes a une situation de vide 
particulierement dangereuse qui est comblee par les 
rebelles, les milices et d’autres, laissant les civils, les 
personnes deplacees, les camps de refugies et les 
secouristes completement a leur merci. 

II faut de toute urgence veiller a prevenir une 
situation dans laquelle un nombre de plus en plus 
important de civils seraient attaques et deplaces, ou les 
camps de refugies deviendraient de plus en plus 
militarises et susceptibles d’etre entraines dans le 


conflit et ou les secouristes seraient obliges de se 
retirer. Plusieurs possibilites pourraient etre 
envisagees, notamment une aide au Gouvernement 
tchadien pour lui permettre de s’acquitter de ses 
responsabilites en matiere de securite. Les 
organisations humanitaires emploient egalement un 
plus grand nombre de membres des services de 
securite. Mais nous devons egalement envisager 
d’autres dispositifs de securite avant que la situation 
n’empire. Ces dispositifs pourraient permettre de 
mieux assurer la securite des zones de refugies de 
personnes deplacees et renforcer la securite des agents 
humanitaires. Le Haut Commissaire pour les refugies 
met au point divers scenarios a cet egard. 

Au Darfour et dans Test du Tchad, les secours 
humanitaires constituent un lien vital pour pres de 
quatre millions de personnes. Attaquer les secouristes 
ou entraver leurs activites signifie mettre en peril ce 
lien vital. Si les secouristes doivent se retirer, des 
centaines de milliers de vies seront en danger. Ceux qui 
attaquent nos collegues violent non seulement les 
normes fondamentales du droit humanitaire, ils mettent 
en danger la vie de millions de leurs concitoyens. II 
faut mettre fin a l’impunite pour ces attaques. Et ces 
attaques doivent elles aussi cesser. 

Enfin, je tiens a remercier le Conseil de securite 
de l’attention renouvelee qu’il accorde a la situation 
critique au Darfour et dans l’est du Tchad. Et je 
voudrais reaffirmer ce que j’ai dit au debut : les 
semaines a venir seront salutaires ou fatales. Nous 
pouvons nous engager vers la reconciliation et la 
reconstruction ou assister a un effondrement encore 
plus grave des efforts que nous faisons pour apporter 
protection et secours a des millions de personnes. Nous 
tous devons faire ce qui est en notre pouvoir pour faire 
en sorte que la page soit enfin tournee. 

Le President : Je remercie M. Egeland de son 
expose. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite 
maintenant les membres du Conseil a poursuivre le 
debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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